
Termes de Référence (TDR) des Consultants Individuels EMS – Socio Organisateurs 

pour la mise en œuvre des activités de Transferts Monétaires Non Conditionnels 

(TMNC SUD) 
 

A. Contexte  

 

La République de Madagascar a reçu des financements de l’Association Internationale pour le Développement pour 

financer le Projet de Filets de Sécurité et de Résilience. Le Fonds d’Intervention pour le Développement (FID) a 

l’intention d’utiliser une partie du montant de ces dons pour effectuer les paiements au titre des prestations décrites dans 

les présents Termes de Référence. 

 

Madagascar reste vulnérable face aux risques climatiques exacerbés depuis quelques années par le phénomène de 

changement climatique. Le pays fait face de manière chronique aux effets néfastes de ces chocs tels que les cyclones, 

les inondations et la sécheresse. 

 

En ce qui concerne la sécheresse dans le Grand Sud, les évaluations telles que l’IPC Insécurité Alimentaire Aigüe (IAA) 

et Malnutrition Aigüe (MNA) identifient les districts en phase 3 de l’IPC. Selon le Manuel de Procédures du FID en 

matière de réponses aux crises, de tels districts sont éligibles aux activités de TMNC. Ces activités de réponse 

permettraient d’aider le gouvernement à atténuer les chocs au niveau des ménages vulnérables pendant une situation de 

crise. 

 

Face à une telle situation, le Fonds d’Intervention pour le Développement (FID) projette d’utiliser une partie des fonds 

dont il administre (Projet FSR financé par la Banque Mondiale) pour réaliser des Transferts Monétaires Non 

Conditionnels à l’endroit des ménages les plus vulnérables dans les districts et communes les plus touchés et priorisés 

par le FID.  

Dans ce sens, le Fonds d’Intervention pour le Développement (FID) souhaite faire appel à des Consultants Individuels 

dénommés Equipe Mobile de Soutien Socio-Organisateur (EMS SO) pour l’appui à la mise en œuvre de ces activités 

de réponses aux crises. Leurs attributions sont décrits dans les présents TDR. 

 

B. Mission des Consultants 

 
Les Consultants Individuels-Socio Organisateurs appelés également Equipe Mobile de Soutien (EMS SO) assureront, 

principalement, la mise en œuvre d’amont en aval des activités de réponses aux crises qui leur sont confiés tels que 

les activités de Transferts Monétaires Non Conditionnels (TMNC), notamment :  

➢ Contribution à l’information et sensibilisation de la communauté : présentation du programme et de ses 

paramètres clés, à savoir l’objectif de la réponse, les modalités, le montant, le processus de ciblage, le 

mécanisme de paiement, le système de gestion des plaintes, 

➢ Initiation et préparation de la mise œuvre des activités TMNC : visite de courtoisie auprès des autorités 

locales, préparation des outils de mise en œuvre, contribution à la formation des AGEX, et Agents Payeurs 

(AP), …  

➢ Contribution à l’élaboration de documents utiles au recrutement des prestataires tels que AGEX, AP, 

➢ Supervision des prestations et suivi des contrats des prestataires (AGEX, AP), 

➢ Supervision générale du processus de ciblage des ménages bénéficiaires, 

➢ Contribution au recoupement des plaintes, 

➢ Supervision des paiements des ménages bénéficiaires, 

➢ Suivi et supervision des activités de mesures d’accompagnement (MACC), 

➢ Mise à jour des données techniques nécessaires devant renseigner le système d’information, 

➢ Contribution à la validation et approbation des documents techniques et des différents rapports des 

prestataires. 

 

Préalablement, les consultants seront formés par le FID sur les processus de mise en œuvre de ces activités, les Termes 

de Référence des prestataires tels que les Agence d’Exécution (AGEX) et les Agences Payeurs (AP), le mécanisme de 

gestion de plaintes et la mise en œuvre des Mesures d’Accompagnement (MACC) des bénéficiaires. 

 

Les consultants EMS devraient respecter et faire respecter les principes, méthodologies et modalités de mise en 

œuvre préconisées dans les manuels opérationnels et les termes de référence des prestataires (AGEX, AP). 

 

 



C. Localités de prestation  

 

Le consultant EMS assurera sa mission dans le ou les District(s) où il sera affecté et aura à sa charge environ 3000 

ménages bénéficiaires, pour une durée ne dépassant pas 06 mois (préparation, mise en œuvre et clôture).  

 

D. Activités de la prestation 

 

Les principales activités confiées à l’EMS, dans le cadre de la mission sont présentées ci-dessous : 

 

1) Processus de ciblage des bénéficiaires 

o Le ciblage des bénéficiaires de la réponse TMNC se fera sur la base de l’enregistrement des ménages 

potentiels dans le formulaire RSU (collecte de données et calcul PMT), conformément au Manuel de 

Procédures de Réponse aux Crises, pour les communes n’ayant pas encore fait l’objet d’enregistrement 

RSU. 

o Pour les bénéficiaires du TMDH/FIAVOTA, le FID peut commencer rapidement son intervention avec 

la liste des ménages déjà disponible. Tous les ménages bénéficiaires du TMDH/FIAVOTA dans les 

localités cibles bénéficieront des TMNC. 

o Pour les bénéficiaires horizontaux, le ciblage utilisera le PMT et le classement des ménages par ordre 

prioritaire.  

 

Le ciblage des ménages bénéficiaires au niveau d’un fokontany suivra les étapes ci-dessous : 

✓ Info-sensibilisation : AG d’info-sensibilisation au niveau du fokontany cible : communication sur le 

programme TMNC (modalité de ciblage, montant et durée des transferts, modalité de paiement, mesures 

d’accompagnement, …) ; 

✓ Mobilisation ou mise en place et formation du Comité de Protection Sociale (CPS) ; 

✓ Préenregistrement des ménages potentiels par la collecte des informations sur les ménages en utilisant le 

formulaire du RSU : le CPS organise la collecte et avertit les ménages de la date, heure et lieu ; 

✓ Contrôle qualité des informations déclarées par les ménages par l’agent de ciblage sur un échantillon de 5% 

des ménages par des visites à domicile. 

✓ Calcul des scores PMT des ménages (à faire par le FID) et classement des ménages ; 

 

Il n’y aura pas de validation communautaire. Cependant, l’AGEX devrait se conformer aux instructions suivantes : 

 

- Afficher directement la liste des ménages bénéficiaires (obligatoirement par ordre alphabétique) avec la 

liste d’attente pendant 7 jours au minimum. 

 

- Mettre en place les boîtes de doléances par fokontany et en assurer leur disponibilité, tout au long du 

processus de ciblage et plus particulièrement durant l’affichage de la liste. 

 

- Traiter quotidiennement les plaintes qui sont reçues dans les boîtes de doléances et se donner 2 jours de 

traitement supplémentaire après le dernier jour d’affichage de la liste. 

 

La liste finale des bénéficiaires devrait être signée par la Commune avant livraison au FID. 

Il incombe également au EMS d’appuyer les Opérateurs de saisie sur le rattachement des ménages validés dans le 

progiciel MIS. 

 

Pendant le processus de ciblage, la prestation du consultant EMS consistent particulièrement aux tâches suivantes : 

 

a) Contribution à l’information et sensibilisation de la communauté 

Explication de l’objectif de la réponse, les ménages cibles, la méthodologie d’identification des ménages 

bénéficiaires, la nécessité du carnet de fokontany qui devrait contenir les informations sur tous les membres du 

ménages, les rôles et responsabilités des intervenants et du Comité de Protection Sociale (CPS), le mécanisme 

de paiement des transferts, les éventuelles MACC, le mécanisme de gestion des plaintes. 

 

b) Supervision du processus d’identification des ménages bénéficiaires 

Le consultant supervise les prestations des prestataires de ciblage (AGEX ou CI), notamment concernant : 

o La tenue d’une Assemblée de la communauté pour l’info-sensibilisation sur le programme, à savoir : 

mécanisme de ciblage, de paiement et de gestion des plaintes ; durée et montant des transferts, … 

o La mise en place des Comités de Protection Sociale (CPS) et leur formation : 01 CPS par fokontany et 07 

membres par CPS au maximum, dont au moins 01 femme. Le CPS est constitué de : Chef Fokontany, 



représentant des structures existantes au niveau local (sojabe, représentants des associations féminines, 

représentants des établissements scolaires, représentants des réligieux, …..). 

o Le processus de sélection des ménages bénéficiaires avec respect des modalités : 

✓ Le consultant appuie le CPS dans la sensibilisation des ménages répondant aux critères d’éligibilité, 

à participer à l’enregistrement.  

✓ Le consultant supervise la collecte d’informations des ménages et la synchronisation à temps des 

informations collectées. 

✓ Le consultant vérifie la mise en place du mécanisme de gestion de plaintes et le respect de la 

transparence. 

✓ Le consultant vérifie l’affichage au niveau des Fokontany de la liste des ménages bénéficiaires 

(signés par les Autorités Locales, particulièrement la Commune). 

 

 

2) Gestion de Risque Environnemental et Social (GRES) : 

 

- Les consultants se conformeront aux dispositions prévues par le plan d’action de sécurité du FID pour les 

cosnultants individuels externes 

- Faire respecter les mesures de sauvegardes environnementales et sociales , sanitaires et d’hygiène prévues 

dans le cadre du programme durant les paiements et toutes autres activités le nécessitant. 

- Une règle de bonne de conduite avec les sanctions prévues en cas de violation sera signée par le consultant 

et annexée à son contrat.  

 

- Faire observer/observer les organisations prévues durant les paiements (priorité aux femmes enceintes/ 

femmes avec bébés/personnes handicapées, /personnes âgées) et les mesures déjà prévues relatives à la 

sécurisation dans le cadre des transferts monétaires. 

 

3) Supervision des paiements des ménages bénéficiaires des TMNC 

 

✓ Le paiement se fera mensuellement  

✓ Le taux mensuel actuel est de : 140 000 Ariary par ménage bénéficiaire 

✓ Le premier paiement sera réalisé après la finalisation de la liste des bénéficiaires 

✓ La distribution des transferts sera assurée par des Agences Payeurs ou des opérateurs de mobile money 

(agences de paiement) 

✓ Les paiements seront effectués selon les calendriers de paiement établis par le FID et les agences de 

paiement/agences payeurs. 

✓ Le consultant supervise le déroulement des paiements des transferts. 

 

Pour chaque paiement : 

o Etablir via le plateforme PGP les QR CODE des bénéficiaires en vérifiant leur nombre et leur qualité ; 

o Vérifier l’affichage (en avance) des listes des bénéficiaires ; 

o Faire respecter les calendriers de paiement ; 

o Faire respecter les mesures de sauvegarde environnementale et sociale ou mesures sanitaires obligatoires ; 

o Superviser le dispatch des QR CODE le jour du paiement ; 

o Vérifier la prise en compte de l’aspect genre et vulnérabilité : priorité aux personnes âgées, handicapées, 

femmes en grossesse et allaitantes ; 

o Contrôle du respect des termes de référence relatifs au paiement par les agents de l’AP ; 

o Contrôler l’authentification des bénéficiaires au niveau des Agences Payeurs (port de CIN, carnet 

Fokontany …) ; 

o Conserver les QR CODE pour les bénéficiaires ayant été absents pendant la séance de paiement ; 

o Mettre à jour les informations des bénéficiaires sur le progiciel MIS à partir des données et informations 

issues des rapports de paiement des Agences Payeurs. 

o Mécanisme de gestion des plaintes : contrôler l’existence du kiosque « information et plaintes », fiches de 

plainte, boîte de doléance, numéro vert affiché et appui au traitement des plaintes (contribuer au 

recoupement des plaintes), assurer la transmission au FID des plaintes reçues (avec pièces justificatives 

pour les cas spéciaux). 

 

Le consultant assure également le suivi du paiement des indemnités des CPS et des agents de sécurisation (s’il 

y a lieu). 

 



4) Mise en œuvre des activités MACC 

 

➢ Participer aux séances de formation organisées par le FID, s’il y a lieu 

➢ Participer à la formation/sensibilisation des bénéficiaires sur les différentes thématiques prévues 

➢ Superviser l’acheminement et le dispatch des supports de communication et des matériels de stimulation 

destinés aux bénéficiaires, s’il y a lieu 

➢ Superviser les activités de MACC livrées aux bénéficiaires 

➢ S’assurer de la mise en œuvre des clauses environnementales et sociales correspondant aux activités de 

MACC 

 

5) Suivi des contrats, rapports et paiements des prestataires (Opérateurs de Saisie-OS, AGEX, AP) 

 

Le consultant assure : 

- Le suivi des contrats des prestataires (OS, AGEX, AP) 

- L’analyse et approbation des rapports technico-financiers des prestataires : vérification par rapport aux 

réalisations constatées sur le terrain, vérification de l’utilisation du fonds confiés et des pièces 

justificatives de dépenses, établissement des BTF, des états de réconciliation. 

- Le suivi de leurs paiements : vérification et approbation des demandes de déblocage des prestataires. 

- Le suivi et le traitement des plaintes, en collaboration avec le CPS et le Socio Organisateur chargé de 

Gouvernance Citoyenne du FID/DIR. 

 

6) Mise à jour des données nécessaires devant renseigner le système d’information 

 

- Contribuer à la mise à jour des données dans le système de gestion et d’information (MIS) du FID 

- Contribuer au contrôle, à la vérification et la validation des données saisies dans le MIS 

- Contribuer à l’établissement des états de paiement des bénéficiaires et des états de réconciliation 

 

7) Reporting, classement et archivage des dossiers 

 

o Assurer le classement des dossiers relatifs à la mise en œuvre des activités ; 

o Etablir des rapports mensuels comprenant l’avancement de chaque programme : situation des 

réalisations de chaque programme, PV de réunions communautaires, listes des bénéficiaires, les 

problèmes et les solutions prises… Il est à noter que chaque étape de la mise en oeuvre des activités 

doit être illustrée par des photos. 

o Faire des comptes rendus à temps voulu sur certains problèmes non résolus sur le terrain nécessitant 

l’intervention de son supérieur hiérarchique ou d’autres décideurs ; 

o Assurer la remontée des informations relative à la sécurité de sa zone d’intervention ; 

o Tenir un tableau de bord à jour relatant l’avancement de chaque programme ; 

o Respecter les conditions de remise des livrables du consultant au FID. 

 

E. Cadre des responsabilités 

 

Le FID : 

➢ Fournir au consultant EMS dans les délais impartis les outils de travail nécessaires (manuel, cadrage, 

documents de travail, canevas de rapport, …) mais n’incluant pas les équipements informatiques 

➢ Assurer la prise en main, l’encadrement et la formation du consultant   

➢ Communiquer aux communautés le processus de ciblage, le mécanisme de plainte, le mécanisme de 

paiement 

➢ Payer les rémunérations des consultants individuels EMS suivant les dispositions contractuelles en vigueur 

 

Les Consultants individuels EMS : 

➢ Réaliser toutes les activités mentionnées ci-dessus, 

➢ Envoyer au FID les différents livrables stipulés dans le contrat. 

 

F. Expérience et qualifications minimales requises  

 

Niveau de qualification : Master I ou Maîtrise en sciences sociales 

Expériences :  

• Ayant au moins TROIS (03) mois d’expérience réussie dans le domaine socio organisationnel, pendant les trois 

(03) dernières années ; 



• Ayant au moins TROIS (03) mois d’expérience réussie pendant les trois (03) dernières années en mise en œuvre 

ou supervision d’activités de Transfert Monétaire. 

 

Seules les expériences citées par le candidat dans son CV, qui sont justifiées par des attestations de bonne fin, délivrées 

par le FID pour au moins 75% des marchés pendant les 3 dernières années et les expériences en dehors du FID justifiées 

également par des attestations de bonne fin seront considérées comme expériences acquises.  

Ainsi, ni les copies de contrat, ni les pages de garde de contrats, ni les lettres d’approbation de rapports finaux, ni les 

PV de réception des travaux, ne seront pas considérés. 

 

G. Durée prévisionnelle des prestations 

 

Le contrat des EMS est forfaitaire dont la durée dépendra du nombre de transferts à distribuer aux ménages 

bénéficiaires : 

- Soit de trois mois de jour de travail étalés sur une durée prévisionnelle de quatre mois, pour le cas de 3 

transferts 

- Soit de quatre mois de jour de travail étalés sur une durée prévisionnelle de cinq mois, pour le cas de 4 

transferts 

 

H. Conditions de travail 

- Le contrat des EMS est de type « au forfait » 

- Les EMS seront affectés au niveau de district ou de commune. 

- Les ordres de service des EMS ne prendront pas effet qu’une fois que la date de prise en main des partenaires 

soit arrêtée par le FID. 

- Les EMS s’engageront à effectuer 20 jours calendaires de terrain par mois et 10 jours calendaires de bureau par 

mois.  

- La performance des EMS sera évaluée par le FID ainsi que les résultats obtenus en termes d’activité (qualité, 

régularité, respect délai et calendrier, …) 

 

I. Malversations, Protection des données et informations 

➢ L’EMS ne se livrera pas, de façon directe ou indirecte, à des activités économiques ou professionnelles qui 

pourraient être en conflit avec les activités accomplies au titre de son contrat avec le FID. 

➢ Les documents et informations utilisés dans le cadre de cette mission sont les propriétés de projet et de FID et 

ne peuvent être divulguées ou partagés à d’autres entités sans le consentement du FID. 

➢ Les documents et informations partagés ne peuvent être utilisés à des fins autres que dans le cadre de cette 

mission. 

➢ Toutes fraudes, malversations, corruptions entraineront la rupture du contrat avec l’EMS. 

➢ Si l’EMS a un lien direct/indirect avec un ou plusieurs personnels de FID, l’EMS a l’obligation de le signaler 

dans la remise de sa proposition. 

 

J. Livrables 

Les EMS devraient livrer les documents techniques résultats de leurs activités ci-dessous, pour le cas de 3 TMNC : 

- Livrable 1 : Rapport de démarrage, 2 jours après obtention de l’ordre de service, correspondant à 15% du 

montant du contrat. 

- Livrable 2 : Rapport de supervision du ciblage des bénéficiaires, à livrer 5 jours après établissement et 

envoi au FID de la liste des ménages bénéficiaires, correspondant à 15% du montant du contrat. 

- Livrable 3 : Rapport de supervision des premiers transferts et des MACC, à livrer 5 jours après le dernier 

paiement du 1er transfert effectué, correspondant à 15% du montant du contrat. 

- Livrable 4 : Rapport de supervision des deuxièmes transferts et des MACC, à livrer 5 jours après le dernier 

paiement du 2ème transfert effectué, correspondant à 15% du montant du contrat. 

- Livrable 5 : Rapport de supervision des troisièmes transferts et des MACC, à livrer 5 jours après le dernier 

paiement du 3ème transfert effectué, correspondant à 15% du montant du contrat. 

- Livrable 6 : Rapport Final, à livrer 5 jours après approbation du Livrable 5, correspondant à 25% du 

montant du contrat. 

 

Ces livrables comprendront les différents PV de réunions communautaires, les listes des bénéficiaires, les rapports de 

mission, les photos prises pendant les missions, les diverses données collectées sur le terrain, etc….  

 

 



A NOTER QUE : 

- Les documents et informations utilisés dans le cadre de cette mission sont les propriétés du projet et de FID, 

et ne peuvent être divulgués ou partagés à d’autres entités sans le consentement du FID. 

- Les documents et informations partagés ne peuvent être utilisés à des fins autres que dans le cadre de cette 

mission. 

- Le FID exige l’application et le respect des Directives pour la lutte contre la corruption, y compris 

l’usage illimité de son droit d’infliger des sanctions et de ses droits d’inspection et d’audit (Cf. Annexe 

1)  

- Le FID exige que les entreprises/Consultants/ONG et les personnes physiques qui participent à la 

passation des marchés dans ses opérations n’aient pas de conflits d’intérêts (Cf. Annexe 2) 

 

  



ANNEXE 1: FRAUDE ET CORRUPTION 

(Le texte de cette Annexe 1 ne doit pas être modifié) 

 

1. Objet 

1.1 Les Directives de la Banque en matière de lutte contre la fraude et la corruption, ainsi que la présente section, 

sont applicables à la passation des marchés dans le cadre des Opérations de Financement de Projets 

d’Investissement de la Banque. 

2. Exigences 

2.1 La Banque exige, que les Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses financements), les Soumissionnaires 

(candidats/proposants), consultants, entrepreneurs et fournisseurs, les sous-traitants, sous-consultants, prestataires 

de services, tous les agents (déclarés ou non) ; ainsi que leur personnel se conforment aux normes les plus strictes 

en matière d’éthique, durant le processus de passation, la sélection, et l’exécution des contrats financés par la 

Banque, et s’abstiennent de toute fraude et corruption. 

2.2 En vertu de ce principe, la Banque  

a. aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions suivantes : 

i. est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou 

indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur les actions d’une autre personne 

ou entité ;  

ii.  se livre à des « manœuvres frauduleuses » quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément ou par 

négligence grave, ou tente d’induire en erreur une personne ou une entité, afin d’en retirer un avantage 

financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation ; 

iii.  se livrent à des « manœuvres collusives » les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un 

objectif illicite, notamment en influant indûment sur l’action d’autres personnes ou entités ; 

iv. se livre à des « manœuvres coercitives » quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de 

porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou entité, ou à leurs biens, en vue 

d’influer indûment sur les actions de cette personne ou entité ; et 

v. se livre à des « manœuvres obstructives » : 

(a) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se base une 

enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou 

collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête ; ou 

bien menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’informations 

relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête ; ou  

(b)  celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que stipulé au 

paragraphe (e) ci-dessous. 

b. rejettera la proposition d’attribution d’’un marché ou contrat si elle établit que la personne physique ou morale à 

laquelle il est recommandé d’attribuer ledit marché ou contrat, ou l’un des membres de son personnel ou de ses 

agents, sous-consultants, sous-traitants, prestataires de service, fournisseurs, ou un de leurs employés, s’est livré, 

directement ou indirectement, à un acte de corruption, une manœuvre frauduleuse, collusive, coercitive ou 

obstructive en vue de l’obtention dudit marché ou contrat ; 

c. outre les recours prévus dans l’Accord de Financement, pourra décider d’autres actions appropriées, y 

compris déclarer la passation du marché non-conforme si elle détermine, à un moment quelconque, que les 

représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire du financement, s’est livré à la corruption ou à des 

manœuvres frauduleuses, collusives, coercitives ou obstructives pendant la procédure de passation du 

marché, de sélection ou d’exécution du marché, sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la 

satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation , y compris en manquant à 

son devoir d’informer la Banque lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques ; 

d. sanctionnera une entreprise ou un individu, dans le cadre des Directives de la Banque en matière de lutte 

contre la fraude et la corruption, et conformément aux règles et procédures de sanctions applicables de la 

Banque, y compris en déclarant publiquement l’exclusion de l’entreprise ou de l’individu pour une période 

indéfinie ou déterminée (i) de l’attribution d’un marché financé par la Banque ou de pouvoir en bénéficier 



financièrement ou de toute autre manière1 (ii) de la participation2 comme sous-traitant, consultant, fabricant 

ou fournisseur de biens ou prestataire de services désigné d’une entreprise par ailleurs éligible à l’attribution 

d’un marché financé par la Banque ; et (iii) du bénéfice du versement de fonds émanant d’un prêt de la 

Banque ou de participer d’une autre manière à la préparation ou à la mise en œuvre d’un projet financé par 

la Banque ;  

exigera que les dossiers d’appel d’offres/appel à propositions, et que les contrats et marchés financés par la Banque, 

contiennent une disposition exigeant des Soumissionnaires (candidats/proposants), consultants, fournisseurs et 

entrepreneurs, ainsi que leurs sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services, fournisseurs, agents, et personnel, 

autorisent la Banque à inspecter3 les pièces comptables, relevés et autres documents relatifs à la passation du marché, à 

la sélection et/ou à l’exécution du marché ou contrat, et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la 

Banque. 

 

  

 
1  Pour écarter tout doute, les effets d’une telle sanction sur la partie concernée concernent, de manière non exhaustive, (i) le 

dépôt de candidature à la préqualification, l’expression d’intérêt pour une mission de consultant, et la participation à un appel 
d’offres directement ou comme sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur, ou prestataire dans le cadre d’un tel 
contrat, et (ii) la conclusion d’un avenant ou un additif comportant une modification significative à un contrat existant. 

2  Un sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou services (différents intitulés sont utilisés en fonction de la 
formulation du dossier d’appel d’offres) désigné est une entreprise ou un individu qui (i) fait partie de la demande de pré 
qualification ou de l’offre du Soumissionnaire compte tenu de l’expérience spécifique et essentielle et du savoir-faire qu’il 
apporte afin de satisfaire aux conditions de qualification pour une offre déterminée ; ou (ii) a été désigné par l’Emprunteur. 

3  Les inspections menées dans ce cadre sont des vérifications sur pièces du fait de leur nature. Ils comprennent des activités 
de recherche documentaire et factuelle entreprises par la Banque, ou des personnes désignées par elle, afin de vérifier des aspects 
spécifiques relevant d’une enquête ou d’un audit, tel que l’évaluation de la véracité d’une accusation éventuelle de Fraude et 
Corruption, par le moyen de dispositif approprié.  De telles activités peuvent inclure, sans limitation, d’avoir accès à des documents 
financiers d’une entreprise ou d’une personne et les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, d’avoir accès 
à tous autres documents, données et renseignements (sous forme de documents imprimés ou en format électronique) jugés 
pertinents aux fins de l’enquête ou de l’audit et les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, avoir des 
entretiens avec le personnel et toute autre personne, mener des inspections physiques et des visites de site, et obtenir la 
vérification de renseignements par une tierce partie 



ANNEXE 2 : Extrait du Règlement sur les Conflits d’intérêts et tâches incompatibles 

 

Conflits d’intérêts  

3.14 La Banque exige que les entreprises et les personnes physiques qui participent à la passation des marchés dans ses 

opérations de FPI n’aient pas de conflit d’intérêts.   

Fourniture, Travaux et Services Autres que les Services de Consultants  

3.15 Est réputée avoir un conflit d’intérêts toute entreprise qui  :  

a. livre des Fournitures, réalise des Travaux ou fournit des Services Autres que les Services de Consultants 

consécutifs ou directement liés à des Services de Consultants qu’elle a assurés pour la préparation ou l’exécution 

d’un projet , ou qui ont été fournis par une entreprise affiliée qui la contrôle directement ou indirectement, 

qu’elle contrôle elle-même ou qui est placée sous un contrôle commun. Cette disposition ne s’applique pas aux 

diverses entreprises (consultants, entrepreneurs ou fournisseurs) qui, collectivement, s’acquittent des 

obligations de l’adjudicataire d’un marché clés en main ou d’un marché de conception/construction ; 

b. a, ou dont un membre du personnel a, une relation professionnelle ou familiale étroite avec tout cadre de 

l’Emprunteur,  de l’organisme d’exécution, d’un bénéficiaire d’une fraction du financement de la Banque ou de 

toute autre partie représentant l’Emprunteur ou agissant en son nom qui:   

i. participe directement ou indirectement à la préparation des Dossiers de Passation des Marchés ou du cahier 

des charges, et/ou au processus d’évaluation du marché considéré ;   

ii. participerait à l’exécution ou à la supervision dudit marché sauf si le conflit résultant de ladite relation a 

été réglé d’une manière que la Banque juge satisfaisante pendant tout le processus de passation et 

d’exécution du marché  ; ou   

c. ne se conforme pas aux dispositions relatives à toute autre situation de conflit d’intérêts, dans les conditions 

prévues par le Dossier Type de Passation des Marchés de la Banque qui est applicable au processus de passation 

du marché considéré.  

Services de Consultants  

3.15 La Banque exige des Consultants : 

a. qu’ils donnent des avis professionnels objectifs et impartiaux ; 

b. qu’en toutes circonstances, ils privilégient les intérêts de l’Emprunteur, sans faire entrer en ligne de compte 

l’éventualité d’une mission ultérieure  ; et  

c. qu’ils évitent, dans les avis qu’ils donnent, toute possibilité de conflit avec d’autres missions et les intérêts de 

leur propre société.   

3.16 Les Consultants ne peuvent être engagés pour des missions qui seraient incompatibles avec leurs obligations 

présentes ou passées envers d’autres clients, ou qui risqueraient de les mettre dans l’impossibilité de remplir leur mandat 

au mieux des intérêts de l’Emprunteur. Sans préjudice du caractère général de ces dispositions, les Consultants ne 

peuvent être engagés dans les circonstances énoncées ci-après :   

a. Aucune entreprise engagée par l’Emprunteur pour livrer des Fournitures, réaliser des Travaux ou fournir 

des Services Autres que des Services de Consultants pour un projet (ni aucune entreprise affiliée qui la 

contrôle directement ou indirectement, qu’elle contrôle elle-même ou qui est placée sous un contrôle 

commun) n’est admise à fournir des Services de Consultants consécutifs ou directement liés à ces 

Fournitures, Travaux ou Services Autres que des Services de Consultants. Cette disposition ne 

s’applique pas aux diverses entreprises (consultants, entrepreneurs ou fournisseurs) qui, collectivement, 

s’acquittent des obligations de l’adjudicataire d’un marché clés en main ou d’un marché de 

conception/construction ; 

b. Aucune entreprise engagée par l’Emprunteur pour fournir des Services de Consultants pour la 

préparation ou l’exécution d’un projet ( ni aucune entreprise affiliée qui la contrôle directement ou 

indirectement, qu’elle contrôle elle-même ou qui est placée sous un contrôle commun) n’est admise 

ultérieurement à livrer des Fournitures, réaliser des Travaux ou fournir des Services Autres que des 

Services de Consultants consécutifs ou directement liés auxdits Services de Consultants. Cette 

disposition ne s’applique pas aux diverses entreprises (consultants, entrepreneurs ou fournisseurs) qui, 

collectivement, s’acquittent des obligations de l’adjudicataire d’un marché clés en main ou d’ un marché 

de conception-construction ;  



c. Aucun Consultant (y compris le personnel et les sous-consultants à son service) ni aucun prestataire 

affilié (qui le contrôle directement ou indirectement, qu’il contrôle lui -même ou qui est placé sous un 

contrôle commun) ne peut être engagé pour une mission qui, par sa nature, crée un conflit d’intérêts 

avec une autre de ses missions  ;   

d. Les Consultants (y compris les experts, le personnel et les sous-consultants à leur service) qui ont une 

relation professionnelle ou familiale étroite avec tout cadre de l’ Emprunteur, de l’organisme 

d’exécution du projet, d’un bénéficiaire d’une fraction du financement de la Banque ou de toute autre 

partie représentant l’Emprunteur ou agissant en son nom qui participe directement ou indirectement à 

tout segment :   

i. de la préparation des Termes de référence de la mission ;  

ii. du processus de sélection pour le contrat ; ou 

iii. de la supervision du contrat,  ne peuvent être attributaires d’un contrat, sauf si le conflit résultant 

de ladite relation a été réglé d’une manière que la Banque juge satisfaisante tout au long du 

processus de sélection et de l’exécution du contrat.    

Avantage compétitif inéquitable  

3.18 L’équité et la transparence du processus de sélection imposent que les Consultants ou leurs prestataires affiliés, qui 

concourent pour l’obtention d’une mission de Consultants , ne tirent pas d'avantage compétitif de leurs Services de 

Consultants passés et liés à cette mission. À cette fin, l’Emprunteur communique à tous les Consultants présélectionnés, 

parallèlement au dossier d’appel à propositions, toutes les informations donnant un avantage compétitif à un Consultant.    

 


